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	 Ce CTL consacré à la 1ère partie du bilan de 
l’année 2020 a eu lieu en visioconférence avec 
l’application GoToMeeting de 9h30 à 13h00.

RÉPONSE DU DIRECTEUR 
AUX DÉCLARATIONS LIMINAIRES

	 Concernant la demande de Solidaires d’une 
participation des Organisations Syndicales (OS) 
au GT DUERP/PAP le directeur a apporté une 
réponse négative car selon lui seul le GT RPS 
(Risques Psycho-Sociaux) permet le témoignage 
de certaines pratiques.

	 Suite au dernier mouvement des Inspecteurs 
Principaux, il y aurait 52 postes vacants au total 
dont celui de La Roche-Sur-Yon pour la Dircofi. La 
direction envisage une fiche de poste d’Idiv.

	 Le directeur s’est inquiété du nombre 
important de cadres A sans expérience du contrôle 
arrivant au 01/09/2021. La CGT a indiqué que cela 
résultait de la nouvelle réforme des mutations 
avec les affectations au département qui vient en 
plus de la fusion ancienne des directions Impôts 
et Trésor.

	 La CGT précise également que ces nouvelles 
règles de gestion donnent le sentiment à de 
nombreux agents, y compris cadres, que les 
directions spécialisées deviennent des voies de 
garage d’où l’on peut difficilement sortir.

					   

	 Pour ce qui concerne l’absence d’information 
du CTL sur la réorganisation de la direction au 
01/09, le directeur a indiqué qu’il s’agit d’une 
simple modification interne de la répartition des 
postes de direction. Selon lui, un rédacteur, quel 
que soit le sujet, reste un rédacteur. Ce ne serait 
pas une vraie réorganisation, mais il a convenu de 
faire une présentation en séance après mise en 
place.

	 En ce qui concerne la réorganisation des 
bureaux du 5ème étage de Solférino, la CGT 
déplore les conséquences sur la salle de 
convivialité : il n’y a même plus de prise électrique 
disponible pour brancher une cafetière, ou alors 
en équilibre sur une imprimante !!! Consulter 
les agents qui utilisent les locaux n’est pas 
venu à l’idée de la Direction. On pointe une 
méconnaissance totale de l’usage réel des 
imprimantes notamment par la BII.

NOTRE AVIS

	 Ces changements ont été décidés par 
l’Administration, les agents n’ont fait que 
s’adapter comme d’habitude. Il serait injuste 
de leur reprocher de venir en Dircofi sans avoir 
un passé fiscal. C’est à l’Administration de 
les prendre en charge du mieux possible et 
d’assurer une formation continue de qualité, 
de permettre un tutorat avec diminution des 
objectifs pour le tuteur.



ORDRE DU JOUR DU CTL

LE BUDGET 2020

	 Le budget a subi l’impact de la crise sanitaire 
et entraîné le reversement de fin d’année de 
68 000 € non utilisés sachant qu’il n’était pas 
possible d’acheter en direct des ordinateurs mais 
seulement des smartphones et un véhicule Zoé.

	 Parmi les postes en forte baisse figurent les 
frais de déplacement qui passent de 292 000 en 
2019 à 160 000 € en 2020.

	 Parmi les postes en hausse figurent les frais 
de télécommunication et d’entretien courant.

	 Seuls 50 micro-ordinateurs ont été livrées en 
2020 mais une dotation de 150 micro-ordinateurs 
est prévue en 2021 pour remplacer les vieux 
matériels. Une augmentation de la capacité 
mémoire des ordinateurs lents est envisagée. 
On revient ainsi au rythme de 100 ordinateurs 
renouvelés en moyenne par année pour 320 
agents à la Dircofi. Mais on semble oublier les 
futurs télétravailleurs qui ne sont pas dotés de 
micro-ordinateurs...

	 A l’occasion des débats, le Directeur s’est 
également interrogé (sans avoir d’avis officiel) 
sur la politique immobilière alors que beaucoup 
d’agents sont et vont rester plusieurs jours par 
semaine en télétravail …. Les bureaux partagés 
sont en œuvre depuis longtemps dans certaines 
directions spécialisées.

LE BILAN DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE

	 Seuls 14 personnes composent l’équipe de 
formation en 2020 contre 29 en 2019 mais 39 
agents Dircofi ont participé à des sessions de 
formations des directions locales.

	 L’année 2020 est marqué par un arrêt des 
formations durant 5 à 6 mois en raison de la crise 
sanitaire : 24 sessions annulées pendant le 1er 
confinement et 14 durant le second.

	 La gestion fiscale représente 86 % des forma-

tions 2020 caractérisée par une augmentation de 
l’absentéisme notamment pour les e-formations 
obligatoires telles que la loi Essoc ou les formes 
de coopération internationale ; en effet seuls 70 % 
des e-formations obligatoires ont été validées.

	 Les parcours de formation mis en place se 
poursuivent : fiscalité internationale (annulation 
de sessions), fiscalité patrimoniale suite à l’auto 
quiz d’évaluation et parcours financier (titres non 
cotés, charges et produits financiers).

	 La direction a fait le constat d’un faible 
intérêt pour la préparation du concours d’IP en 
raison d’une préparation lourde (devoirs tous les 
mois avec note de synthèse de 5 heures…) et la 
spécialisation Dircofi qui est un inconvénient pour 
l’oral.

	 La direction cherche à étoffer l’équipe de 
formation (absences prises en compte dès le 
1er jour) et s’étonne du fait que certains agents 
demandent une e-formation mais ne commencent 
pas la formation ou ne la valident pas …

	 La formation sur le télétravail sera obligatoire 
pour les cadres.

	 La direction a recruté une personne en 
apprentissage pour la BEP et une réflexion est en 
cours pour un recrutement au contentieux.

	 La formation des nouveaux arrivants est 
importante et des entretiens d’intégration ont été 
effectués par les RH pour les nouveaux collègues 
arrivés en 2019 et 2020, afin d’ appréhender 
leurs besoins pour les intégrer au mieux. Nous 
partageons cette idée.

OBSERVATOIRE INTERNE 2020

	 La participation à l‘enquête est de 36 % au 
niveau national mais de 69 % à la Dircofi.

	 Selon la direction, les résultats sont meilleurs 
qu’en 2019 et sont revenus au niveau de l’année 
2017. Elle analyse ces éléments comme suit.

	 Parmi les points satisfaisants relevés figurent : 
la bonne gestion de la crise, la baisse du stress, 
l’ambiance dans les services, la bonne répartition 
de la charge de travail et l’écoute des managers…

	 Parmi les points en retrait relevés figurent : les 
interrogations sur l’avenir, l’évolution du métier 
qui ne va pas dans le bon sens, la motivation 
dans le travail, le fait de ne pas être acteurs des 
changements, les critères de promotion, l’absence 
de reconnaissance, les faibles possibilités 
d’évoluer …

NOTRE AVIS

	 Instaurer des bureaux partagés, c’est 
s’interdire le retour en arrière. C’est acter que 
certaines fiches de postes comportent forcément 
une part de télétravail. Nous ne pouvons que 
nous y opposer : le télétravail doit rester un 
choix.



	 Les OS ont reconnu la bonne gestion de la 
crise sanitaire mais surtout relayé les priorités des 
agents pour améliorer les conditions de travail à 
savoir les outils numériques et un management 
plus humain.

	 La baisse de la motivation des agents, 
l’absence d’évolution dans le bons sens et 
l’inquiétude sur l’avenir viennent tempérer la 
vision optimiste de la direction sur les résultats de 
l’enquête 2020.

	 Les OS ont fait un constat mitigé car 
les résultats de l’observatoire peuvent être 
interprétés de différente manière et tout se passe 
un peu comme si la direction se satisfaisait de 
résultats moins mauvais qu’auparavant, une sorte 
de positive attitude...

	 La CGT a interrogé la direction sur les actions 
envisagées suite à cette enquête.

	 Le directeur s’en est tenu à rappeler 
l’existence des réseaux de mutualisation (expert, 
consultants…), des parcours de formation, du 
budget participatif et du soutien aux agents en 
difficulté …

QUESTIONS DIVERSES 

	 Une expérimentation est en cours sur la 
sécurisation des AMR (problème de dates 
notamment…), environ 50 dossiers supérieurs 
à 100 000 € sont analysés afin de prévenir 
d’éventuels contentieux.

	 La direction a confirmé la possibilité de poser 
une autorisation d’absence d’une demi-journée 
pour la vaccination des enfants.

	 La CGT a renouvelé sa demande concernant 
les Règlements Intérieurs des différents bâti-
ments hébergeant les agents de la DIRCOFI.

AGENDA

•	 Prochain CTL prévu le jeudi 30/09 (bilan 2020 
suite)

•	 Journée d’accueil avancée au mercredi 01/09

NOTRE AVIS

	 Nous reconnaissons que la direction 
locale n’est pas responsable de la plupart des 
problèmes relevés par l’Observatoire : salaires, 
carrières, emplois, missions, tout cela relève du 
national. Il faut  s’interroger sur l’utilité de ces 
études dont le ministère ne tient aucun compte. 
Un seul sondage est significatif : les élections 
professionnelles où plus de 80 % des agents 
s’expriment. Mais on voit surtout dans cette 
démarche la volonté du gouvernement d’ignorer 
et de mépriser les corps intermédiaires : « si le 
peuple vote mal il faut changer le peuple », 
remplaçons le mot « peuple » par « agents » 
ou « syndicats » et l’objectif de cet observatoire 
sera plus clair.



	 Le nouveau monde en marche n’a 
pas cessé de vouloir rabaisser les corps 
intermédiaires, et au 1er rang de ceux-
ci, les organisations syndicales. Celles-ci 
seraient dépassées et non représentatives. 
Ignorer, voire mépriser les syndicats y 
compris les plus complaisants, était la 
marque de fabrique de notre président 
jupitérien. Pourtant, faut-il le rappeler, la 
CGT, à elle seule, compte plus d’adhérents 
que l’ensemble des partis politiques. 
Par ailleurs, lors des dernières élections 
professionnelles, les syndicats de la DGFIP 
ont recueilli plus de 80 % des suffrages de 
nos collègues.

	 Plus problématique, et ce n’est pas 
par plaisir que nous le constatons, le parti au 
pouvoir n’a été soutenu lors des dernières 
élections que par 3 % des citoyens (soit 10 
% des suffrages exprimés mais seulement 
30 % de votants). Il prétend continuer à 
casser un modèle social qui certes présente 
des défauts mais ne mérite pas tant de 
haine. Réforme des retraites, de l’assurance 
chômage, substitution de l’assurance 
maladie universelle par des assurances à 
but lucratif, flat-tax, etc… rien n’est trop 
beau pour le grand capital et les marchés 
financiers.

	 Pendant ce temps, les salariés 
sont lourdement mis à contribution. La 
réalisation du budget 2020 de la DIRCOFI, 
que nous allons étudier tout à l’heure, 
met en évidence les fortes économies 
de fonctionnement réalisées par notre 
administration grâce au télétravail massif. 
Ces économies, ce sont les salariés eux-
mêmes qui les ont payées avec des salaires 
bloqués depuis des années.

	 A ce jour, rien n’a été débloqué 
pour les agents, enfin… rien sauf peut-

être les retenues sur salaires relatifs aux 
abonnements de transports en commun 
non renouvelés pendant la pandémie. 
Le quoiqu’il en coûte est surtout pour les 
salariés.

	 Lors de la CAPL du jeudi 24 juin 2021, 
la CGT vous a fait part de son profond 
regret de voir annoncer la réorganisation 
des services de Direction quelques jours 
après la clôture de la procédure ALOA. 
Cette réorganisation n’a pas été présentée 
en CTL alors qu’il se tenait moins de 15 
jours avant.

	 De même, la nouvelle répartition 
des fonction entre les 5 AFIPA de Rennes, 
à effet du 1er septembre prochain, a été 
annoncée sur l’Intranet de la DIRCOFI dans 
la semaine qui suivait ce même CTL.

	 Par ailleurs, les agents de la BEP ont 
appris par un simple message que le local 
technique abritant deux imprimantes et 
des broyeurs était retransformé en bureau 
(pour qui ? Pourquoi ?) et que l’espace de 
convivialité serait de nouveau soumis au 
bruit de ces machines. Là encore, aucune 
présentation même officieuse aux OS n’a 
été effectuée. Nous avons pourtant montré 
dans le passé notre capacité à faire des 
propositions efficaces et convenant à tous.

	 Monsieur le Président, pouvez-vous 
nous apporter des réponses sur ces divers 
points ?

	 Nous demandons à ce que cette 
déclaration Liminaire soit jointe au Procès-
Verbal du CTL.

Déclaration Liminaire

	 Monsieur le Président,


